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President du TGI Cle PARlS RG n° 1311671 a declare executoire la sentence arbitrale 
rendue le 22 mars 2013 par le tribunal arbitral compose de M. Ibrahim Fawzi et M. 
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CONSEIL GENERAL DE LA PROMOTION, DE L'INVESTISSEMENT ET DE LA 
PRIV A TISA TI ON anciennement Conseil general d'attribution de la propriete et de 
l'investissement 

Sidi Street, Third Floor 
Tripoli 
LIB YE 

represente par Me Jean-Philippe AUTIER, avocat postulant du barreau de PARIS, toque: 
L0053 
assiste de Me BALLOW, avocat plaidant du barreau de PARIS, toque: G 581 et de Me 
GIBAULT, avocat au barreau de PARIS, toque: E 785 

Societe AUTORITE LIBYENNE D'INVESTISSEMENT "LIA" 
prise en la personne de ses representants legaux 

Burj Tripoli PO Box 93099 
Tripoli 
LIB YE 

representee par Me Michel PITRON de l'AARPI GIDE LOYRETTE NOUEL AARPI, 
avocat au barreau de PARIS, toque: T03 

INTIMtE: 

Societe MOHAMED ABDEL MOSHEN AL-KHARAFI ET FILS 
prise en la personne de ses representants legaux 

3 rue Abbas Al-Akkad Madinat Nasr 
Le Caire 
EGYPTE 

representee par Me Remi BAROUSSE de la SDE TISIAS, avocat au barreau de PARIS, 
toque : C2156 

COMPOSITION DE LACOUR : 

L'affaire a ete debattue le 23 septembre 2014, en audience publique, le rapport 
entendu, devant la Cour composee de : 

Monsieur ACQUAVIVA, President 
Madame GU!HAL, Conseillere 
Madame DALLERY, Conseillere 

qui en ont delibere 
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Greffier, !ors des debats : Madame PA TE 

ARRET: 

- CONTRADICTOIRE 

- prononce par mise a disposition de l'am~t au greffe de la Cour, les parties en 
ayant ete prealablement a vi sees dans !es conditions prevues au deuxicme alinea de J' article 
450 du code de procedure civile. 

- signe par Monsieur ACQUAVIVA, president et par Madame PA TE, greffier 
present !ors du prononce. 

Le 8 juin 2006, a Tripoli, le Service de Developpement Touristique 
Libyen et la societe Mohamed Abdel Mohsen Al-Kharafi et Fils pour le Commerce, !es 
Entreprises et Jes Constructions lndustriel!e~ (Al-Kharafi), societe de droit kowetien, ayant 
elu domicile dans la Republique Arabe d'Egypte, ont conclu un « contrat de location de 
parcelle de terrain a fin de realisation d'un projet d'investissement touristique }), 

Aux termes de ce contrat, la societe Al-Kharafi se voyait donner en 
location pour une duree de 90 ans un terrain de 24 hectares situe clans le district de Tripoli 
a charge pour elle de faire realiser des etudes et de construire un complexe touristique et 
de restituer au bailleur l'integra!ite des constructions sans indemnite a !'issue du contrat. 

En 2010, a la suite de differends relatifs a I' execution de ce contrat, 
le Comite Populaire General de l'Industrie de l'Economie et du Commerce a annule 
l'agrement donne a la societe AL-Kharafi laquelle a du abandonner le chantier. 

En vertu de la clause compromissoire figurant au contrat, Al-Kharafi 
a initie une procedure d'arbitrage en application de la Convention Unifiee pour 
l'Investissement des Capitaux Arabes dans Jes Pays Arabes (ci-apres la "Convention"). 

Par une sentence finale rendue au Caire le 22 mars 2013, entre d'une 
pait, la societe Al-Kharafi et d'autre part, le Gouvernement libyen, le Ministere de 
l'Economie de Libye, le Conseil General de Promotion de l'Investissement et de la 
Privatisation (venant aux droits du Service de Developpement Touristique Libyen), le 
Ministere des Finances de Libye (ci-apres "la partie defenderesse") et l 'Autorite libyenne 
d'I11vestissement (la UA), le tribunal arbitral compose de M. Ibrahim Fawzi et M. 
Mohamed El-Hafi, arbitres ainsi que de M. Abdel Hamid El-Ahdab, president, l'un des 
arbitres ayant refuse de signer, a en substance : 
- dit que le projet, objet du contrat de location, est soumis a la loi en vigueur !ors de sa 
conclusion et a la "Convention", 
- dit qu'il est habilite a statuer sur sa propre competence et sur !'extension de la portee de 
la clause comprornissoire a la dernande de reparation des dommages, 
. dit que !'action arbitrale aeteengagee conformement a la procedure prevue dans la clause 
compromissoire et n'etait pas prematuree, 
- dit cette clause valablement opposable a la "partie defenderesse" et rejete la demande de 
mise en cause de la LIA, 
- dit que la demande d'indemnisation formee par la partie demanderesse entre dans le 
champ d'application de la clause compromissoire et releve de la competence du tribunal 
arbitral, 
- dit que la partie defenderesse a commis des fautes contractuelles et legales confirmant 
sa responsabilite contractuelle et legale, 
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- condamne la partie d6fenderesse conjointement et solidairement a payer a la societe Al­
Kharafi la somme de 936 940 000 $US avec interet au taux de 4 % a compter du prononce 
de la sentence, 
• ordonne I' execution provisoire de la sentence et l'a declaree executoire sur minute, 
- rejete !es autres demandes. 

Parordonnance du 13 mai 2013 signifiee le 28juin suivant, le delegue 
du President du tribunal de grande instance de Paris a declare executoire la sentence 
arbitrate rendue le 22 mars 2013. 

Les recours en a1mulation formes devant la Cour d'appel du Caire et 
devant la Cour Arabe d'Investissement n'ont pas abouti. 

Un pourvoi en cassation a ete forme contre l 'arret du Caire. 

Le 27 septembre 2013, la LIA a interjete appel de cette ordonnance. 

Le 7 octobre 2013, le Gouvemement libyen, le Ministere de 
l'Economie de Libye, le Conseil General de Promotion de l'Investissement et de la 
Privatisation ainsi que le Ministere des Finances de Libye·ont, a leur tour, interjete appel 
de cette ordonnance. 

Ces affaires ont fait l'objet d'un enrolement distinct.. 

Par des conclusions signifiees par RPVA le 2 juillet 2014 dans Jes 
deux dossiers, LIA prie la Cour d'infinner l'ordonnance d'exequatur du 13 mai 2013 et 
de condamncr la societe Al-Kharafi a Jui verser 10.000 €au titre de !'article 700 du code 
de procedure civile. 

Elle soutient sur le fondement des articles 1520 et 1525 du code de 
procedure civile, en premier lieu, que le tribunal arbitral a ete irregulierement constitue en 
ce que, attraite de maniere forcee a la procedure arbitrale, elle a ete privee du droit de 
participer a la designation du tribunal arbitral, en second lieu que ce dernier a statue sans 
se conformer a sa mission en se prononyant sur sa qualification juridique vis-a-vis de I' Etat 
libyen. 

Le Gouvernement libycn, le Ministere de l'Economie de Libye, le 
Conseil General de Promotion de l'lnvestissement et de la Privatisation· ainsi que le 
Ministere des Finances de Libye (ci-apres les appelants), par des ecritures signifiees le 24 
juillet 2014, demandent de constater qu'ils ne sont pas concernes par la demande 
d'irrecevabil ite cje l'appel de la LIA et n'entendent pas y repondre, d 'infirrner l'ordonnance 
entreprise et de condamner la societe AL-Kharafi a leur verser 20.000 €au titre de !'article 
700 du code de procedure civile. 

Ils font valoir, au visa des articles 1520 et 1525 precites et des arrets 
de la I ere chambre civile de la Cour de Cassation des 6janvier 1987, 23 juin 20 I 0 et 28 mars 
2013, que k tribunal arhitral etait incompetent pour connaitre du litige ayant donne lieu a 
la sentence et qu'il a statue hors du champ de sa competence tel le que definie par !'article 
29 du contrat du 9 j uin 2006, qu' ii s' a git d' une violation de droits fondamentaux constituant 
des atteintes a la notion fran9aise d' ordre public et a l'ordre pub I ic international interdisant 
a toute juridiction frarn;:aise d'autoriser !'execution de cette sentence sur le territoire 
fran9ais, ajoutant qu'ils beneficient sur le territoire de l'immunite d'execution qui interdit 
de prononcer centre eux l 'exequatur en France d'une decision etrangere et en tout cas, de 
!'executer sur le territoire franyais. 
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La societe Al-Kharafi, par des conclusions signifiees le 5 septembre 
2014, sollicitent la confirmation de l'ordonnance entreprise et la condamnation in solidum 
des appelants a lui verser 200.000 €au titre de !'article 700 du code de procedure civile. 

SUR OUOI: 

Sur la jonction 

Considerant qu'au regard de leurs liens de connexite, ii convient de 
prononcer la jonction des affaires enro lees sous Jes numeros 13/18811 et 13/19246 ; 

Sur /es moye11s sou/eves par la LIA : 

Sur le premier moyen de la LIA tire de la constitution irreguliere 
du tribunal arbitral (1520 2° du code de procedure civile) : 

La LIA fait valoir que, attraite de maniere forcee a la procedure 
arbitrale, elle a ete privee de son droit de participer a la constitution 
du tribunal arbitral de sorte que celui-ci a ete irregulierement 
constitue. 

Considerant que selon !'article 1466 du code de procedure civile 
applicable en matiere d'arbitrage international, lapartie qui, en connaissance de cause et 
sans motif legi ti me, s' abstient d' evoquer en temps utile une irregulari te devant le tribunal 
arbitral est reputee avoir renonce a s'en prevaloir ; 

Considerant que, contrairement ace qu' el le soutient, la LIA n' etablit 
pas s'etre prevalu de ce moyen devant le tribunal arbitral alors que, bien que non admise 
comme partie a la procedure arbitrate, el le a ete invitee a faire connaitre sa position et a 
fa it valoir ses moyens auxquels le tribunal arbitral a repondu; qu'en effet, Ia reponse de 
Al-Kl1arafi a la contestation de sa miseen cause qui indique que notamment ! 'acceptation 
de cette mise en cause ne necessite pas une augmentation du nombre des membres du 
tribunal arbitral (p.195 de la sentence) ne peut constituer la mise aux debats par LIA du 
moyen tire de la constitution irreguliere du tribunal arbitral ; 

Qu 'en consequence, ce moyen soul eve pour la premiere fois devant 
la cour par LIA alors qu'elle est reputee y avoir renonce, est irrecevable; 

Sur le second moyen de la LIA tire du non-respect par le 
tribunal arbitral de sa mission (1520 3° du code de procedure 
civile) : 

la LIA soutient que le tribunal arbitral a statue sans se conformer a 
sa mission en se prononyant sur Sa qualification juridique vis-a-vis 
de l 'Etat libyen. 

Considerant que la mission des arbitres est essentiellement de! imitee 
par l'objet du litige tel qu'il est determine par !es pretentions respectives des parties; 

Considerant que, saisie par Al-Kharafi d'une demande demise en 
cause de la LIA en qualite de cinquieme defendeur pour que la sentence lui soit rendue 
opposable, le tribunal arbitral qui a rejete cette demande en indiquant (p.249 de la 
sentence) que la LIA n' est pas concernee par cet arbitrage et qui s' est borne dans ses 
motifs a confirmer "neanmoins qu 'abstraction faire du lieu de ses investissements, qu 'ifs 

Cour d' Appel de Paris 
Pole 1 • Chambre 1 

ARRET DU 28 OCTOBRE 2014 ,/f 
RG n° 13/18811- Seme page / /""' 



soienl e[fectues en Li bye OU al 'etranger, l 'Autorite Libyenne d'Jnvestissement demeure 
une partie integranle de l'Etat Libyen auquel la sentence arbitrate esr applicable en 
toutes ses administrations er institutions, meme non appelees dans la cause", n'a fait 
qu'expliciter sa position sans creer aucun droit a l'egard d'Al-Kharafi; qu'il s'ensuit que 
le tribunal arbitral a statue dans le cadre de la mission qui Jui etait conferee ; 

Que le moyen tire du non-respect par l'arbitre de sa mission souleve 
par la LIA ne peut qu'etre rejete; 

Sur /es movens sou/eves par /es appe/auts 

Sur le. premier moyen tire de l'incompetence du tribunal 
arbitral et du non-respect par celui-ci de sa mission (1520 l 0 et 
3° du code de procedure civile) 

En premier lieu, !es appelants font valoir que le Gouvernement de 
l 'Etat Libyen, le Ministere de l'Economiede Libye, le Ministere des 
Finances de Libye n'etaient pas parties au contrat du 8 juin 2006 
conclu uniquement enti:e le Service de Developpement Touristique 
libyen et Al-Kharafi de sorte que la clause d'arbitrage ne leur etait 
pas opposables, ajoutant que leur mise en cause ainsi que celle de la 
LIA, n'avait pour but que de faciliter !'execution de la sentence a 
intervenir. Ils en deduisent que le tribunal arbitral etait incompetent 
pour connaltre du litige, qu'il a statue hors de sa mission el du 
champ de sa competence. 

En second lieu, les appelants soutiennent que le tribunal arbitral etait 
egalement incompetent pour statuer a I' egard du Conseil General de 
Promotion de l 'Investissement et de la Privatisation, bi en que venant 
aux droits du Service de Developpement Tomistique Libyen 
signataire du contrat du 8 juin 2006, la clause compromissoire telle 
que definie par I 'article 29 ne prevoyant le recours a la procedure 
d'arbitrage que pendant la periode 0(1 le contrat a cours et non 
posterieurement a sa rupture et ne concernant qu'une question 
relative a !'interpretation ou a !'execution du contrat et non comme 
en l'espece, une demande d'indemnisation en raison d'une 
annulation de I' autorisation d' exploitation prise par le Ministere de 
l'industrie, de l'economie et du commerce libyen ou la rupture 
contractuelle du fait d'une decision prise par une autorite 
administrative non partie au contrat. Ils estiment en consequence 
qu'il s'agissaitd'uneactionen responsabilitede la seulecompetence 
de lajuridiction administrative J ibyenne de so rte que, rendue par des 
juges incompetents pour en connaitre et de maniere irreguliere, la 
sentence ne peut recevoir l'exequatur en France. 

Considcrant que le juge de l'exequatur controle la decision du 
tribunal arbitral sur sa competence en recherchanttous Jes elements de droit et de fait tels 
qu'ils resultent du dossier permettant d'apprecier la portee de la convention d'arbitrage 
et d'en deduire !es consequences sur le respect de la mission confiee aux arbitres; 

Considerant par ailleurs que la clause compromissoire inseree dans 
un contrat international a une validite et une efficacite propres qui commandent d'en 
etendre !'application aux parties directement impliquees dans ['execution du contrat et 
dans les litiges qui peuvent en resulter; 
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Considerant que le contrat stipule en son article 29: " En cas de 
naissance d 'un /itige re/at if a J 'interpretafion OU a ['execution d'un con/rat pendant /a 
periode OU ii a COltrs. ii doit etre procede a sa resolution a I 'amiable, et en cas 
d'impossibilite d'zm tel reglemenl, if doit iitre recouru a ['arbitrage conformemenl aux 
dispositions de la I a Convention Unifiee pour l 'lnvestissement des CapitauxArabes dans 
!es Pays Ambes signee le 26 novembre I 980" ; 

Considerant qu' ii resulte du renvoi a la Convention Unifiee contenue 
dans la clause compromissoire et de I 'article 30 du contrat qui designe !es regles de droit 
applicables en cas de litige aux termes duquel : "En I 'absence de stipulation contractuelle 
sur une question donnee, il sera fait application des dispositions de la loi No 5 de 1426 
Heg. ( 1997 a.d.) relative a la promotion de I' investissement des capitaux etrangers et son 
Reglement d'application, et de la loi No 7 de 1372 a.P. (apres le prophete) (2004 a.cl .. ) 
relative au tourisme et son Reglement d'application, ainsi que d'autres legislations en 
vigueur dans la Grande Jamahiriya" et inclut ainsi Jes conventions ratifiees par l'Etat 
libyen, que cette convention fait partie integrante du contrat qui a trait a I' investissement 
des capitaux arabes en Li bye; que la volonte commune des parties de voir appliquer la 
Convention Unifiee au contrat lui-meme est etablie ; 

Considerant que la reference a la Convention Unifiee contenue dans 
la clause ne peut des !ors etre limitee aux seules modalites demise enjeu de !'arbitrage 
et a une existence propre ; 

Considerant sur la premiere branche du moyen qu' ii est constant que 
le terrain objet du contrat etait la propriete de l'Etat Libyen, que le contrat a ete prece.de 
d'une autorisation du Ministre libyen du Tourisme et qu'etait rattache au Ministere de 
l'Economie, le Conseil General d'Attribution de la Propriete et de l'Investissement qui 
s' est substi tue au Consei I General de Promotion des Investissements et de la Privatisation 
venant aux droits du Comite Populaire General du Tourisme et du Departement du 
Developpement Touristique, signataire du contrat (Service de developpement 
Touristique ), institutions responsables de la politique d'investissement de 1 'Etat Ubyen ; 
qu'il en resulte que la clause compromissoire etait opposable a l'Etat libyen; au Ministere 
libyen de l 'Economie et au Conseil General de Promotion des Investissements et de la 
Privatisation ; 

Considerant que cette clause etait de meme opposable au Ministere 
libyen des Finances, tenu d' executer Jes decisionsjudiciaires definitives rendues en Libye 
OU a l'etranger a l'encontre des organismes publics libyens finances par le Tresor Public 
dont le Conseil General pour le Tourisme et I' Artisanat fait partie et ainsi Jes decisions 
renducs a l'encontre du Conseil General de Promotion des Investissements et de la 
Privatisation aujourd'hui Conseil General d' Attribution de la Propriete et de 
l'Investissement; 

Considerant qu'en consequence, le tribunal arbitral etait competent 
a l 'egard de ceux qui se sont vu reconnallre la qualite de partie a I 'arbitrage ; qu'ainsi 
c' est sans meconnaltre sa mission que le tribunal arbitral a statue a l'egard du 
Gouvernement de l'Etat Libyen, du Ministere de l'Economie et du Ministere des 
Finances de Libye; 

Que le moyen tire de !'incompetence du tribunal arbitral et du non­
respect par celui-ci de sa mission pris en sa premiere branche, est rejete ; 

Considerant sur la seconde branche du moyen, que la clause 
compromissoire dont le libelle a ete rappele ci-dessus qui renvoie a la Convention 
Unifiee disant que !es litiges nes de son application seront regles par la voie de 
!'arbitrage, couvre les cas d'inexecution quelle qu'en soit la cause; 

Cour d'Appel de Paris 
Pole 1 - Charnbrc 1 

ARR.ET DU 28 OCTOBRE 2014 ~ 
RO n° 13/18811- 7eme page ~ 



Qu 'en consequence le tribunal arbitral etait competent pour connaitre 
de la demande d'indemnisation formee par Al-Kharafi du fait de la rupture du contrat 
faisant suite de l'annulation de J'autorisation d'expioitation qui entrait dans le champ 
d'application de la clause compromissoire; qu'en se prononqant sur cette demande, les 
arbitres n'ont pas meconnu leur mission; 

Que le moyen tire de !'incompetence du tribunal arbitral et du non­
respect par celui-ci de sa mission pris en sa seconde branche, ne peut qu'etre rejete; 

Sur le second moyen des appelants tire de la contrariete de la 
reconnaissance de la sentence a l'ordre public international 
(1520 5° du code de procedure civile) : 

Les appelants soutiennent en premier lieu que !'incompetence du 
tribunal arbitral qui a statue hors du champ de sa competence telle 
que definie par !'article 29 du contrat, a viole des droits 
fondamentaux qui constituent des atteintes a la notion frarn;:aise 
d'ordre public et a l'ordrc public international ce qui fait obstacle a 
I 'execution de la sentence sur le territoire fraiwais, ajoutant de 
surcroft que le Gouvemement de l'Etat Libycn ainsi que les 
Ministeres de l'Economie et des Finances libyens beneficient de 
l'immunite d'execution qui interdit l'execution a leur encontre en 
France d'une decision rendue dans un pays etranger. 

Les appelants font valoir en second lieu que des considerations de 
fait permettent de douter que les arbitres aient statue dans le cadre 
d'un proces equitable au sens de !'article 6 de la Convention 
Europeenne des Droits de !'Homme des !ors que l'un des arbitres a 
refuse de signer la sentence, que la LIA et le Ministere des Finances 
Libyen ont ete attraits tardivement dans Ia procedure ctn' ont eu que 
peu de temps pour assurer leur defense et que les demandes initiates 
ont ete multipliees sans fondement valable pour atteindre des 
chiffres demesures, sans que le tribunal arbitral ait justifie des 
condamnations prononcees, dont 30.000.000 USD au titre du 
prejudice moral. 

Considerant en premier lieu que les moyens pris de !'incompetence 
du tribunal arbitra! et du non-respect de la mission ayant ete rejetes et la violation de 
l'ordre public international n'etam pas caracterisee autrement que par une immunite 
d'execution laquelle ne s'oppose pas a l'exequatur sollicite comme ne constituant pas en 
!ui-meme un acte d'execution, le moyen tire de la contrariete de la reconnaissance de la 
sentence a l'ordre public internacional doit etre rejete; 

Considerant en second lieu que la circonstance que la sentence a ete 
rendue a ta majorite, ne meconna'it pas les exigences du proces equitable ; que d'autre 
part, alors que la LIA (qui ne le conteste pas) et le Ministere des Finances Libyen ont pu 
se faire entendre et dcvelopper leurs moyens auxquels le tribunal arbitral a repondu 
(p 24 7 et 248 de la sentence), !es appelants ne demontrent pas la violation des droits de 
la defense qu'ils invoquenl; qu'enfin, le defaut de motivation allegue ne constitue pas 
en lui-meme un cas d'ouverture du recours en annulation en matiere d'arbitrage 
international, etant observe en tout etat de cause, que la sentence n'en est pas depourvue; 

Que le moyen tire de la contrariete de la sentence a l'ordre public 
international ne peut qu'etre rejete; 

Qu'en consequence, l'ordonnance eritreprise qui a confere 
l'exequatur a la sentence est confirmee; 
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Sur les autres demandes : 

Considerant que la LIA et !es appelants qui succombent sont 
deboutes de leur demande respective au titre de !'article 700 du code de procedure civile 
et sont condamnes a payer sur ce fondement, in solid um, la somme de I 00.000 € a la 
societe AJ-Kharafi ; 

PAR CES MOTIFS 

Prononce la jonction de l'affaire enrolee sous le numero 13/19246 
avec celle enrolee sous le numero 13/18811 ; · 

Confirme l'ordonnance d'exequatur du president du tribunal de 
grande instance de Paris du 13 mai 2013; 

Rejette !es autres demandes ; 

Condamne in solidum la LIA; le Gouvernement Iibyen, le Ministere 
de !'Economic de Libye, le Conseil General de J>romotion de l'lnvestissement et de la 
Privatisation ainsi que le Ministere des Finances de Libye aux depens et a payer a la 
societe Mohamed Abdel Mohsen Al-Kharafi et Fils la somme de 100.000 €au titre de 
I 'article 700 du code de procedure civile. 
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